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			Couverture : El agua oscura, Pablo Herrero, 2011. 


			Avec l’aimable autorisation de son auteur.


			Le langage de Pablo S. Herrero est lié au code des formes végétales. 


			Les arbres et les forêts, à la fois dans les peintures murales et dans le travail graphique, sont le véhicule pour montrer les relations entre le dynamique et le statique, l’individu et la communauté, la durabilité et la résistance. 


			Ses moyens d’activité de muraliste sont généralement des espaces décentralisés et marginaux, prenant les quartiers périphériques comme paradigme du rejet que la ville provoque à une grande partie d’elle-même. D’autre part, il concentre également son travail dans les zones rurales.


			Il a développé des projets dans l’espace public en Espagne, au Portugal, en France, en Italie, en Slovaquie, en Pologne, en Norvège, aux États-Unis, en Uruguay, en Argentine et à Cuba. 


			Les éditions La Singulière et Louis de Redon remercient tout particulièrement Pablo Herrero pour sa gentillesse et sa disponibilité ainsi que pour l’accueil enthousiaste et bienveillant qu’il a réservé à la demande de l’éditrice de reproduire son œuvre en couverture de l’ouvrage de Louis de Redon. 


			La démarche de l’artiste et de l’auteur se retrouvent et se mêlent dans cet objet-livre, vecteur de sensibilisation des lecteurs et curieux à la cause de la sauvegarde de l’environnement.


			Les œuvres de Pablo Herrero sont visibles sur son blog 


			https://pablosherrero.com
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			Bruno Anselme est professeur au lycée Fénelon à Paris. Il enseigne la Biologie et la Géologie en classe de BCPST2, classe préparatoire aux grandes écoles agronomiques, vétérinaires et géologiques. 


			Il signe depuis plusieurs années des dessins d’humeur sur l’actualité liée aux questions environnementales.


			Les éditions La Singulière et Louis de Redon remercient Bruno d’avoir accepté d’illustrer quelques grands axes de l’ouvrage. Ses aquarelles ponctuent discrètement l’architecture du livre et le raisonnement de l’auteur avec humour ou ironie. 


			Les œuvres de Bruno sont visibles sur les réseaux.


		


	

		

			« La légalité totalitaire, qui met en œuvre les lois de la Nature ou de l’Histoire, ne se préoccupe pas de leur traduction en normes du bien et du mal à l’usage des individus mais elle les applique directement à l’espèce, c’est-à-dire l’humanité ».


			Hannah Arendt,


			La nature du totalitarisme (1990).


			[image: ]


		


	

		

			« On ne voit presque rien de juste ou d’injuste, qui ne change de qualité en changeant de climat. Trois degrés d’élévation du pôle renversent toute la jurisprudence. Un méridien décide de la vérité. En peu d’années de possession, les lois fondamentales changent. Le droit a ses époques ».


			Blaise Pascal,


			Pensées (1669).
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			L’enjeu pour l’auteur de cet ouvrage est de rendre accessibles à tous 
les éléments de compréhension de la situation écologique actuelle 
et les solutions existantes.


			L’ouvrage mêlant diverses disciplines, 
afin que tout un chacun puisse s’approprier la nature et la teneur du propos, 
un séquençage de l’ouvrage sous deux formes a été retenu :


			un plan technique, à destination d’un lectorat averti et 
un plan littéraire destiné aux non spécialistes.


			Cette spécificité de l’ouvrage se retrouve dans le double titrage de chaque livre, titre 
et chapitre qui le composent.


			Le sommaire ci-après reprend le double titrage des livres et titres de cet essai 
et opte pour la version littéraire du plan.


			Les deux plans se font face dans une table des matières mixte en fin d’ouvrage. 
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			N.B. : Le mot Homme, défini comme être humain, est utilisé dans cet ouvrage en référence à la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen.


			



			N.B.2 : Chaque chapitre comporte des notes bibliographiques et des notes de bas de page. Les notes de bas de page, apportant des précisions sur un sujet, sont appelées en chiffres arabes cliquables. Les notes bibliographiques sont, quant à elles, appelées dans le texte par des chiffres romains, non cliquables, et sont à retrouver en fin de chapitre.
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			PRÉFACE 

ALAIN JUPPÉ


			Depuis des décennies, les avertissements n’ont pas manqué : les rapports du GIEC, les appels solennels du Secrétaire Général des Nations Unies, Antonio Guterres, les conclusions des Conférences des parties (COP) à la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, notamment celles de la COP 21 à Paris en 2015, n’ont pas cessé de nous rappeler que « notre maison brûle ». La célèbre phrase de Jacques Chirac dans son discours de Johannesburg date de 2002 !


			Longtemps le climato-scepticisme a fait de la résistance. Il semble qu’aujourd’hui la cause soit entendue et que la nécessité d’agir s’impose, dans les esprits et dans les politiques gouvernementales. Il est vrai qu’il suffit d’ouvrir les yeux pour se convaincre de l’urgence : les « mégafeux » dévastent nos massifs forestiers, la sécheresse durcit nos sols et menace notre alimentation en eau, la biodiversité s’effondre à la ville comme aux champs, la prolifération des déchets plastiques asphyxie nos océans et les espèces qui les peuplent… cette liste des dommages que l’activité humaine provoque dans notre environnement proche ou lointain n’est pas exhaustive. Nous prenons de plus en plus clairement conscience que nous allons devoir inventer un nouveau modèle de développement économique et social, pour produire autrement, consommer autrement, nous déplacer, construire nos maisons et aménager nos villes, cultiver nos terres autrement. C’est le message du Traité de paix avec la nature que Louis de Redon nous adresse dans son livre Cessez-le-feu ! Les douze principes qu’il dégage au terme de sa recherche sont d’une grande pertinence, j’en invoquerai ici quelques-uns.


			Pour relever le formidable défi que nous lancent le dérèglement climatique et la possible extinction de l’espèce humaine, il nous faut éviter deux impasses au moins :


			

					Celle du retour en arrière, dans un âge d’or mythique que nous pourrions retrouver à force de décroissance, de dé-mobilité, d’austérité. À cette conception punitive dans laquelle l’auteur voit « une forme de misanthropie fondée […] sur la régression des droits », je préfère le principe de sobriété et de nécessité tel qu’il le formule : « Ne pas prélever dans la nature davantage que ce dont l’Homme a besoin pour vivre de manière digne et conformément à son aspiration légitime au bonheur ».



			


			

					Je vois dans la rébellion et le recours à la violence qui prospère hélas ! Dans certains milieux une autre impasse sans issue. Avec Louis de Redon, j’opposerai à cette tentation le principe de bienveillance ainsi résumé : « Éviter les anathèmes dans une période de rare violence verbale, voire physique, liée à l’essor des réseaux sociaux… La protection humaniste de la nature se réalisera dans l’intelligence, la recherche du consensus et le respect de la dignité humaine. Elle se réalisera dans une forme de bienveillance les uns vis-à-vis des autres ».



			


			Quelles sont donc les voies droites qu’il nous faut emprunter ?


			

					D’abord celle de la confiance dans l’intelligence humaine, dans la science, la recherche, l’innovation, à condition bien sûr de s’assurer que nous les mettons au service de la personne humaine et pas l’inverse. Il est un domaine où, tout particulièrement, la solution viendra du progrès de la connaissance, je pense à celui de la transition énergétique : outre la nécessaire sobriété et la recherche d’économies, c’est l’innovation qui nous permettra de développer de nouvelles sources renouvelables et décarbonées : énergies du soleil, du vent, de la biomasse, de la géothermie, de l’hydrogène, de l’osmose des eaux, de la fusion nucléaire… et toutes celles qui sont à naître. D’où le principe de durabilité : « Ne pas prendre davantage que ce que la nature est capable de régénérer par elle-même ou grâce au concours de la science, notamment grâce à l’agriculture et à l’ingénierie écologique ». Mais aussi le principe de formation, qui doit permettre de « maintenir un bon niveau de connaissance dans le temps sur un sujet en perpétuelle évolution » et le principe d’expérimentation qui invite à « tenter, pérenniser quand la solution fonctionne, à l’améliorer au besoin ».



			


			

					L’autre voie de progrès pour relever le défi du changement climatique et plus largement celui de la réconciliation de l’homme et de la nature, c’est celle du droit. Louis de Redon propose d’appliquer là aussi le principe d’expérimentation en constatant que « la solution miracle, construction juridique d’ensemble qui permettrait de nous doter des outils législatifs et règlementaires adéquats n’existe pas. Il convient donc d’expérimenter, de tenter… »



			


			Je dirai volontiers que c’est le chemin qu’a suivi le Conseil constitutionnel pour construire sa jurisprudence environnementale. Dès l’adoption de la Charte de l’environnement, il lui reconnaît, dans sa décision n°2008-564 DC du 19 juin 2008, valeur constitutionnelle, tant dans ses 10 articles que pour les 7 alinéas de son Préambule. Prudemment, il distingue les dispositions de la Charte qui s’appliquent directement sans médiation législative (par exemple le principe de précaution défini à l’article 5) et ceux qui nécessitent un véhicule législatif.


			Deux décisions ultérieures du Conseil permettent de mesurer les avancées de notre jurisprudence en la matière.


			Celle du 31 janvier 2020 (n° 2019-823 DC) reconnaît le caractère d’objectif de valeur constitutionnelle à la « protection de l’environnement, patrimoine commun des êtres humains », il en découle que la protection de l’environnement ne se cantonne pas à l’intérieur des frontières nationales mais qu’elle a une portée universelle (il s’agissait en l’espèce de juger de la constitutionnalité d’une disposition législative qui autorisait l’exportation en dehors du territoire de l’Union Européenne de substances chimiques prohibées, pour leur caractère dangereux, en France et dans les États membres).


			Dans notre décision n°2022-843 DC du 12 août 2022, que notre propre commentaire qualifie « d’inédite », nous avons érigé en principe constitutionnel les dispositions de la Charte de l’environnement selon lesquelles, je cite : « Les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins ». Nous donnons ainsi portée constitutionnelle à ce que Bruno Lasserre, vice-président du Conseil d’État, commentant la décision dite « Commune de Grande Synthe » du 19 novembre 2020, a appelé « un contrôle de trajectoire », à savoir, je le cite « un contrôle de conformité par anticipation qui amène le juge à s’assurer, à la date à laquelle il statue, non pas que les objectifs [du législateur] ont été atteints mais qu’ils pourront l’être, qu’ils sont en voie d’être atteints, qu’ils s’inscrivent dans une trajectoire crédible et vérifiable ».


			Je vois volontiers dans cette évolution jurisprudentielle, tant des juges constitutionnels qu’administratifs, une application du principe d’efficacité selon Louis de Redon : « Il nous faut nous obliger à plus d’efficacité : afficher des objectifs et les atteindre. Les dispositifs mis en place doivent faire l’objet d’évaluations. En fonctions de celles-ci, des décisions doivent être prises en responsabilité pour que la transition écologique ait vraiment lieu ».


			Le Traité de paix avec la nature pose ainsi les bases d’une écologie humaniste qui s’inscrit, selon son auteur, « dans une perspective de progrès, dans une démarche de modération, de recherche du consensus, de respect de la dignité humaine et du refus des radicalités ». C’est dire que ses réflexions et ses propositions constituent un précieux guide pour l’action.


		


	

		

			« Science sans conscience n’est que ruine de l’âme. Aie suspects les abus du monde. Ne mets ton cœur à vanité car cette vie est transitoire. Sois serviable à tous tes prochains, et les aime comme toi-même ».


			François Rabelais,


			Pantagruel (1532).
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			AVANT-PROPOS 

LE SYNDROME DU CÉNOTE


			La civilisation maya fut l’une des civilisations de l’Amérique précolombienne les plus anciennes, les plus riches et les plus avancées avec celles des Aztèques et des Incas. Centrée sur la péninsule du Yucatán – située aujourd’hui principalement au sud Mexique et au Guatemala –, la civilisation connut un âge d’or du IVe au VIIIe siècles qui permit des avancées spectaculaires dans les domaines de l’écriture, de l’art, de l’architecture, de l’agriculture et de l’astronomie. L’Empire maya était doté d’une organisation moderne bâtie autour de cités-États comme Copán ou Tikal, villes dont les vestiges sont aujourd’hui inscrits au Patrimoine mondial de l’Humanité de l’UNESCO.


			Malgré son niveau de développement, la civilisation multiséculaire s’effondra soudainement en quelques dizaines d’années au cours du IXe siècle. Les riches cités furent abandonnées et la nature reprit rapidement tous ses droits et toute sa place. Les dernières inscriptions sur les monuments des cités mayas remontent ainsi à 822 pour Copán et 869 pour Tikal.


			Le retour à la nature fut d’une telle violence que la mémoire même des cités antiques se perdit et que leurs vestiges ne furent extraits de l’oubli qu’à leur découverte par les explorateurs du XIXe siècle, soit un millénaire plus tard.


			Les hypothèses avancées pour expliquer un effondrement aussi brutal de la civilisation maya furent nombreuses, mais le consensus scientifique s’accorde aujourd’hui sur un triptyque qui s’articule autour de conflits armés généralisés, d’un désastre écologique ayant entraîné d’importantes famines forçant à l’exode. L’explication du collapse pourrait donc bien tenir tant à l’hubris1 de la caste dirigeante maya qu’à l’épuisement des ressources naturelles causées par une agriculture du maïs tellement intensive qu’elle aurait anéanti l’écosystème, notamment à cause du détournement de la ressource en eau.


			Au-delà du message d’alerte, bien involontaire, que les Mayas peuvent nous adresser au sujet de notre propre hubris comme de notre relation à la nature, les découvertes archéologiques récentes nous révèlent que la terrible période d’effondrement du IXe siècle a suscité un retour aux croyances les plus anciennes – sinon primitives – chez les habitants du Yucatan. Ainsi les sacrifices humains qui avaient disparu depuis le VIIe siècle ont été rétablis. L’objectif du sacrifice humain, offrande la plus généreuse faite aux dieux, était bien entendu d’attirer les faveurs des divinités pour mettre fin au désastre agricole et à la disette.


			Le rituel sacrificiel maya consistait à ouvrir les cages thoraciques des personnes offertes aux dieux et à leur en retirer le cœur avant de précipiter leurs corps dans des avens appelés « cénotes ». Dans le Yucatán, ces gouffres sont souvent remplis d’eau où ils constituent des trous bleus aujourd’hui prisés des touristes. Puits naturels, ils peuvent atteindre plusieurs dizaines, voire centaines de mètres de profondeur.


			Ainsi, les Mayas qui s’étaient développés – comme peu de civilisations y parvinrent – et affranchis de leur relation à la nature – grâce à une agriculture aussi intensive qu’efficace – ont disparu. La catastrophe écologique, qu’ils ont provoquée et vécue, les a poussés à abandonner leurs villes et leurs richesses. Avant de faire le choix tragique de la fuite, ils se sont certainement battus pour récupérer chez l’autre les ressources dont ils manquaient, la guerre aggravant ainsi une situation déjà précaire. Ils s’en sont aussi remis aux dieux et ils sont allés jusqu’aux sacrifices humains pour tenter de calmer une nature blessée et revancharde. Ces recours extrêmes, ou retour extrême, à la forme la plus violente de la croyance religieuse n’étant que le symptôme de la déraison. La vanité – irrationnelle – de l’Homme face à la nature l’a emporté sur le savoir – rationnel – qui aurait pu prévenir, en amont, la catastrophe.


			Le sapiens, caractère sachant, n’est que peu de choses face à l’Homo, être de chair et de sang, à la recherche éperdue d’un bien-être aussi absolu que chimérique. Ce comportement pathologique empêche l’Homme de s’appuyer sur ce qui le caractérise : sa raison individuelle comme collective. Ainsi il ne peut éviter le pire, et même le pire du pire : à savoir s’offrir lui-même en sacrifice aux forces naturelles et surnaturelles dans un élan mystique d’opportunité.


			Ce sacrifice ultime de l’Homme sur l’autel de la déraison constitue le « syndrome du cénote ». Ce syndrome consiste pour les hommes à revenir à des croyances passées considérant l’urgence du moment et l’impossibilité d’un retour en arrière correctif, cela dans l’espoir de mettre un terme à une catastrophe qu’ils ont eux-mêmes provoquée par des atteintes à leur environnement (la surexploitation des sols et le détournement de la ressource en eau, probablement, en ce qui concerne les Mayas).


			Le syndrome du cénote se caractérise en période de grave crise par une dévalorisation de la vie humaine et l’abolition de toute forme de raison au profit de croyances. Il est un antihumanisme.


			

				

					Selon Hérodote (Ve s. av. J.-C.), « le ciel punit toujours ceux qui dépassent la mesure ». En effet, pour les Grecs de l’Antiquité, il n’existait qu’une unique faute impardonnable : celle de l’hubris, c’est-à-dire de la démesure. Il s’agissait du crime le plus violemment condamné par les dieux particulièrement attachés à une forme de tempérance, celle-ci étant un rappel de la raison qui permet une autolimitation des ambitions individuelles pour la bonne tenue du bien commun.


				


			


		


	

		

			TROIS PILIERS POUR LA PROTECTION DE LA NATURE


			

				

					Introduction


				


			


			Trois raisons de faire la paix avec la nature
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			« Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. La nature, mutilée, surexploitée, ne parvient plus à se reconstituer et nous refusons de l’admettre. L’humanité souffre. Elle souffre de mal-développement, au Nord comme au Sud, et nous sommes indifférents. La Terre et l’humanité sont en péril et nous en sommes tous responsables ».


			Jacques Chirac,


			IVe Sommet de la Terre (2002).


			Lutte contre le changement climatique, lutte contre la crise d’extinction massive de la biodiversité, lutte contre la déforestation, lutte contre la désertification, et lutte contre l’émission massive de pollutions dans l’atmosphère et dans les sols, les enjeux liés à la protection de l’environnement sont immenses. La responsabilité de l’Homme dans l’ensemble de ces bouleversements biotiques et abiotiques majeurs est plus qu’engagée.


			Ces deux cent cinquante dernières années, les activités humaines ont connu un essor exponentiel menant à l’exploitation, puis à la surexploitation, de la quasi-totalité des quelques richesses naturelles dont dispose notre planète. Depuis l’avènement de la Révolution industrielle, la course au développement s’est inscrite dans une accumulation, sans précédent dans l’Histoire de l’humanité, de biens matériels au profit de certaines populations. Par ce processus de thésaurisation, l’Homme a imaginé se libérer du cycle naturel de la vie pour se placer en apesanteur de sa propre condition existentielle. Il a inscrit sa dimension particulière, celle de la spiritualité, dans le culte du progrès.


			À cette nature quasi-divine, que les hommes ont attachée à cette notion de progrès, s’est greffé le corollaire de la croyance en l’omnipotence de son intelligence. Aujourd’hui, des séries à grand succès, tels Westworld ou Black Mirror2, nous apparaissent davantage comme des récits d’anticipation que des shows de science-fiction. Elles nous plongent dans un futur transhumaniste fantasmé que nous percevons désormais comme quasi-immédiat.


			L’immortalité apparaît à portée de calculs et l’Homme s’imagine libéré par la science, et à très court terme, des chaînes biotiques que 3,8 milliards d’années d’évolution l’ont obligé à porter3. Ainsi, il est intéressant de relever que lors de la crise de Covid-19, le président américain, Donald Trump, n’a pas hésité à déclarer que les États-Unis feraient face et que le confinement n’était pas obligatoire car le pays était « le pays le plus puissant et le plus économiquement développé du monde » comme si – au-delà de l’exactitude ou de l’inexactitude d’une telle affirmation – le simple fait d’être puissant et/ou développé immunisait Homo americanus d’un virus hautement contagieux. Le propos s’inscrit – en fait – dans cette croyance moderne que l’Homme peut s’affranchir de sa condition biologique par le seul savoir, en l’espèce, se croire immunisé d’un virus qui se transmet – pourtant et factuellement – aussi bien d’un Britannique à un Français que d’un Chinois à un Américain en dépit du niveau de développement ou de civilisation supposé ou fantasmé.


			Le XXIe siècle serait ainsi celui de l’avènement de l’homme d’anti-nature4 accompli. Un homme libéré de la biologie, stade ultime d’une évolution non plus subie mais choisie. Que ce soit par la survenance de l’intelligence artificielle et de la robotique, ou par le développement des biotechnologies, le transhumanisme apparaît comme la dernière étape d’une séparation totale entre l’espèce humaine et la biologie. Pensant s’affranchir de sa condition animale après, pense-t-il, s’être libéré de la nature, Homo sapiens ne pourrait finalement qu’ouvrir une nouvelle boîte de Pandore, celle qui contiendrait sa propre suffisance et qui lui révèlerait ses propres croyances. Homo sapiens ne peut, en réalité, que croire en son affranchissement d’une biologie interne après s’être cru libéré d’une biologie externe, alors même que rien ne lui garantit que les chaînes de Prométhée soient préférables à celles de Gaïa5.


			En revanche, il est plus probable, pour ce qui n’est – et qui ne restera – qu’un acharnement autour d’un mythe faisant office de chimère, que l’impossible achèvement de l’ouvrage soit précédé d’un violent rappel à la réalité de ce que nous sommes : de simples individus appartenant à une très jeune et très fragile espèce ultra-vulnérable en dehors de son environnement et hyperdépendante de son milieu naturel. C’est d’ailleurs ce qui nous est rappelé par notre Constitution au sein de la Charte de l’environnement de 2004. En effet, le texte souligne que « les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de l’humanité » et « que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ». Nous avons tendance à l’oublier. Ou à l’occulter.


			Ainsi, si nous pensions davantage notre espèce dans son contexte évolutif, nous observerions, non sans une certaine inquiétude, que le genre Homo a produit un buissonnement d’espèces d’hommes dont nous sommes les derniers représentants6. Nous n’étions pas les seuls hommes sur Terre et nous sommes désormais la dernière espèce survivante d’un genre qui fut divers et varié7. Il appartient alors, et il appartient uniquement, à l’Homme sachant de décider si l’anthropocène sera, ou pas, l’âge géologique le plus éphémère qu’ait connu la Terre. La destruction de notre milieu naturel, c’est-à-dire de notre environnement, ne peut en effet que mener Homo sapiens sur la voie de sa propre extinction anticipée8.


			Alors que les tenants de la théorie de l’écologie profonde, « deep ecology » pour les Anglo-saxons, reprochent à l’humanité le saisissement anthropocentré de la question environnementale, la critique est mal fondée sur le plan éthique comme juridique et scientifique. Autour de la question environnementale, c’est bien de l’Homme qu’il est question, et seulement de l’Homme. Par utilitarisme, par altruisme et, surtout, par humanisme.


			

				

					Voir notamment : Be Right Back (saison 2, épisode 1), San Jupinero (saison 3, épisode 4) et USS Callister (saison 4, épisode 1).


				


				

					De grandes entreprises du Net, comme Google (projet « Caliaco »), ou des personnes fortunées, comme Elon Musk (projet « Neuralink »), se sont lancées dans la course à l’immortalité, le « deathless process » leur apparaît comme probable avant 2050 et possible avant grâce aux progrès conjugués de l’intelligence artificielle et de la médecine. Le futurologue Raymond Kurzweil avance même le grand saut pour l’année 2029 : « Télécharger un cerveau humain signifie scanner tous les détails essentiels et les installer ensuite sur un système de calcul suffisamment puissant. Ce processus permettrait de capturer l’intégralité de la personnalité d’une personne, sa mémoire, ses talents, son histoire » (R. Kurzweil, 2007, Humanité 2.0 : la Bible du changement, éd. M21).


				


				

					Voir chapitre I du Nouvel Ordre écologique de Luc Ferry (1992, Grasset.) : ‘L’Homme d’anti-nature’, un Homme qui se libère totalement de son animalité, notamment, par l’accès à la culture et l’affirmation d’une totale liberté.


				


				

					Pour Luc Ferry, « l’humanisme prométhéen admet à juste titre que la faculté d’arrachement à l’ordre de la naturalité est le signe proprement humain – la différence spécifique où prennent leur source toutes les autres spécificités significatives ou signifiantes ».


				


				

					La recherche progresse à grands pas dans le domaine de la paléo-archéologie, notamment grâce aux progrès des techniques de fouilles et au développement des techniques d’analyses génétiques (il est désormais possible d’extraire un ADN d’os fossilisé depuis plus de 400 000 ans). Ainsi, la communauté scientifique décrit un foisonnement d’espèces d’hommes durant ce dernier million d’années, validant au minimum 15 espèces d’hommes existantes (nous) ou ayant existé (toutes les autres) : Homo – archaïque – sp. (2,8 millions d’années – ?), Homo rudolfensis (2,4 – 1,8 Ma), Homo habilis (2,4 – 1,3 Ma), Homo gautengensis (2,0 – 0,8 Ma), Homo ergaster (1,9 – 1,0 Ma), Homo georgicus (1,8 Ma – ?), Homo erectus (1,0 – 0,1 Ma), Homo antecessor (0,9 Ma – ?), Homo heidelbergensis (0,7 – 0,3 Ma), Homo rhodesiensis (0,7 – 0,2 Ma), Homo naledi (0,3 Ma – ?), Homo floresiensis (0,2 – 0,05 Ma), Homo neanderthalensis (0,5 – 0,03 Ma), Homo denisovan (0,5 - 0,04 Ma) et Homo sapiens (0,3 Ma – …)


				


				

					Définir le genre Homo est une question difficile qui se situe à la limite de la biologie. En effet, il s’agit de dire qui est un Homme et ce qui ne l’est pas. La question, qui pourrait paraître de nature scientifique, est aussi de nature éthique et philosophique. Ces éléments étant exposés, il a tout de même fallu aux paléo-archéologues poser des critères objectifs et scientifiques pour différencier, dans notre histoire évolutive, les hommes des australopithèques. L’établissement de ces critères comporte obligatoirement une part de subjectivité dans la mesure où toute évolution est continue. Ainsi, en 2022, le genre Homo se définit par une diagnose disposant de la bipédie permanente (quatre courbures au niveau de la colonne vertébrale, un trou occipital avancé à la base du crâne permettant une position verticale, un bassin large et évasé permettant la stabilité debout, des fémurs obliques permettant aux pieds d’être à l’aplomb du centre de gravité, l’existence d’une voûte plantaire, et des membres antérieurs plus courts que les membres postérieurs), d’un développement crânien important (capacité crânienne > 550 cm3 en augmentation progressive, un aplatissement de la face par la réduction de la mâchoire, la réduction des muscles masticateurs et de la denture, la présence d’un menton, et la descente du larynx permettant des sons articulés), d’activités culturelles (utilisation d’outils), et d’une capacité de migration (capacité des hommes à quitter leur habitat originel et naturel pour des territoires plus septentrionaux qui nécessitent une adaptation pour la survie de l’espèce).


				


				

					L’espérance de survie d’une espèce animale est de l’ordre de 1 à 10 millions d’années dans le cadre de l’Évolution et l’espèce humaine est apparue il y a à peine 315 000 ans ± 35 000 ans.


				


			


		


	

		

			« Rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme ».


			Antoine-Laurent de Lavoisier,


			Scientifique (1743 – 1794).
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			Chapitre 1 
L’utilitarisme et la protection de la nature


			La nature nous est utile


			La Terre apparaît comme un miracle intragalactique : une planète tellurique située dans une zone habitable d’un système solaire dotée d’un satellite d’une taille suffisante pour stabiliser son axe de rotation et son climat9. L’extrême faiblesse de sa probabilité d’apparition lui confère sa singularité dans la Voie lactée et fait de la vie qu’elle abrite un trésor biologique rare. Particularité supplémentaire, comme pourrait le démontrer la résolution de l’équation de Drake10, l’humanité qui y est apparue pourrait être la seule forme de vie capable d’établir une civilisation au sein de notre galaxie11.


			En l’état des connaissances scientifiques du moment, la Terre apparaît telle une exception dans une réalité astronomique où la vie peut être considérée comme une anomalie heureuse à l’intersection de la physique et de la chimie. Cet insolite est bien antérieur à l’apparition d’Homo sapiens et lui sera certainement bien postérieur : cela quels que soient les événements d’aujourd’hui et de demain, que l’humanité s’inscrive dans une logique de développement durable et de respect de la nature ou que notre espèce dégrade son environnement au point que les dérèglements climatiques et les pollutions causent sa propre disparition de la biosphère. En effet, dans ce worst case scenario, l’humanité n’emportera avec elle qu’une partie de la biodiversité.
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			Chronologie de la biodiversité12


			La Terre a déjà connu plusieurs extinctions massives, appelées crises biologiques, qui sont des épisodes relativement brefs à l’échelle des temps géologiques et qui se matérialisent sur cette courte période par une disparition d’au moins 75 % des espèces animales et végétales de la terre et des océans. Ces trois critères – de fugacité, d’ubiquité et de quantité – ont déjà caractérisé cinq crises majeures de la biodiversité :


			

					La crise de l’Ordovicien il y a 445 millions d’années au Paléozoïque (ou ère géologique primaire) : extinction massive due à une grande glaciation qui aurait entrainé d’importants désordres climatiques rendant difficile l’adaptation de nombreux écosystèmes et espèces au fort recul de la mer de plusieurs centaines de kilomètres puis à son retour à la fin d’une phase glaciaire causée par la libération de gigantesques quantités de dioxydes de carbone (CO2) et de méthane (CH4) liée à une intense activité volcanique de la Terre (extinction de 85 % des espèces).



			


			

					La crise du Dévonien il y a 370 millions d’années, toujours au Paléozoïque : une crise aussi liée au climat avec des variations significatives et répétées du niveau de la mer ayant pour conséquence l’apparition d’une vie végétale sur la terre et une anoxie des océans (extinction de 75 % des espèces).



			


			

					La crise du Permien-Trias il y a 252 millions d’années à la limite entre le Paléozoïque et le Mésozoïque (ou ère géologique secondaire) : il s’agit de la plus grande crise jamais traversée par la biosphère. Mère de toutes les extinctions de masse, elle a failli avoir raison de la vie sur Terre (extinction de 95 % des espèces marines et 75 % des espèces terrestres). Deux théories, vraisemblablement complémentaires, s’affrontent : une dégradation progressive de l’environnement et un événement catastrophique. On retrouverait ainsi à l’origine de la crise une forte variation du niveau de la mer couplée à une nouvelle anoxie des océans et un accroissement de l’aridité dus à un changement climatique. L’événement catastrophique serait l’éruption d’un supervolcan, provoquée par la tectonique des plaques lors de la réunion de tous les continents en un seul supercontinent, la Pangée, accompagnée de la libération de quantités phénoménales de gaz dans l’atmosphère.



			


			

					La crise du Trias-Jurassique il y a 201 millions d’années au Mésozoïque : les causes de la crise sont encore assez floues mais la question climatique semble avoir de nouveau joué un rôle central avec le doublement de la quantité de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère lié à l’émergence d’une nouvelle province magmatique consécutive à l’ouverture de l’océan Atlantique au cœur de la Pangée (extinction de 75 % des espèces marines et 45 % des espèces terrestres).



			


			

					La crise Crétacé-Tertiaire, ou « crise KT », il y a 65 millions d’années à la limite entre le Mésozoïque et le Cénozoïque (ère géologique tertiaire, c’est-à-dire l’ère géologique actuelle) : la crise la plus connue de la biodiversité, avec l’extinction des dinosaures, est vraisemblablement due à la collision d’un méga-astéroïde avec la Terre ayant entrainé un « hiver d’impact » responsable d’une réduction de 15 à 20 % du rayonnement solaire atteignant la surface de la Terre et empêchant ainsi la photosynthèse (extinction de 75 % des espèces).



			


			De ce qui peut apparaître à nos yeux comme un tableau sombre de l’histoire de la vie sur Terre peint à coups de crises et d’extinctions, mais qui n’est – en réalité – qu’une succession naturelle de cycles évolutifs de la biosphère, on peut retenir quatre avertissements lancés à l’humanité.


			Tout d’abord, les crises sont toutes liées à des changements climatiques radicaux dus, soit à une évolution lente et naturelle des quantités de gaz présents dans l’atmosphère corrélée aux évolutions géologiques de la Terre (tectonique des plaques, activité volcanique, ouverture d’océans, etc.) ou au développement de la vie (elle-même responsable d’émissions ou de capture du carbone atmosphérique), soit à un événement ponctuel et catastrophique (impact d’une météorite, éruption d’un mégavolcan ou fin brutale d’un cycle solaire). Dans un contexte où les activités humaines doubleraient la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère d’ici à 2050 par rapport à l’ère préindustrielle, la température moyenne de la Terre augmenterait alors de plus de 6°C et un changement radical de climat s’opérerait. Une crise majeure de disparition d’écosystèmes et d’extinctions d’espèces non adaptées aux nouvelles conditions climatiques, ou ne disposant pas des qualités adéquates pour évoluer dans un temps relativement court, s’ensuivrait inexorablement.


			Deuxièmement, ce que nous disent ces cinq grandes premières crises d’extinctions massives, c’est que certaines familles d’espèces sont plus sensibles que d’autres aux changements et que les disparitions sont très hétérogènes d’un taxon13 biologique à un autre. Généralement, lors d’une crise, on observe au sein du taxon dominant un effondrement du nombre de familles d’espèces, cela témoigne d’un taux d’extinction de 100 % des espèces d’un groupe donné. À l’opposé, les espèces et les familles d’espèces des taxons plus rares résistent mieux aux changements : certainement moins développées, ces espèces sont moins spécialisées et disposent donc d’une plasticité génétique leur permettant une adaptation plus rapide au changement. Plus généralistes, elles apparaissent opportunistes et disposent d’une meilleure capacité évolutive.


			Ainsi, chaque crise consacre la fin d’un règne animal pour consacrer le début d’un autre : les dinosaures ont chassé les grands amphibiens lors de la crise Trias-Jurassique avant que les mammifères ne les remplacent après la crise Crétacé-Tertiaire 140 millions d’années plus tard. Et comme ces mammifères constituent aujourd’hui le taxon dominant de la vie terrestre, il est fort probable qu’un changement climatique radical et soudain leur soit extrêmement préjudiciable alors même que l’Homme a déjà entamé, par la chasse et la domestication14, 15, un processus d’érosion spécifique et génétique significatif. Les mammifères seraient donc probablement les premières et principales victimes d’un nouveau désastre écologique comme taxon dominant de l’équilibre écologique actuel16.


			Troisièmement, si chaque crise a provoqué l’extinction massive d’espèces et de familles d’espèces, tout en permettant l’apparition de nouveaux écosystèmes et l’émergence de nouvelles formes de vie (expansion de la vie terrestre après la crise du Dévonien, apparition des dinosaures après la crise du Trias et consécration des mammifères après la crise KT), cela est dû au fait que les conditions propices à la vie et à son évolution sur Terre sont maintenues par des paramètres physiques et chimiques que l’on pourrait qualifier de fondamentaux, et donc d’immuables. Autrement dit, aussi longtemps que la Terre sera ce qu’elle est, là où elle est, la vie sera présente sur les continents et dans les océans, possiblement sous des formes différentes mais tout aussi variées (voire davantage).


			Quatrièmement, le come-back est un exercice des plus ardus pour les espèces et leurs taxons. Jamais dans l’histoire de la vie sur Terre une famille d’espèces durement impactée par une crise n’est revenue sur le devant de la biosphère, sous la même forme tout du moins17. Une fois les conditions de vie détériorées ou profondément modifiées, les niches écologiques sont dégagées par le recul de certaines espèces et familles d’espèces et elles sont ensuite rapidement occupées par de nouvelles espèces et familles d’espèces mieux adaptées rendant toute réappropriation des ressources par l’évolution des anciens taxons dominants impossible. On peut dire qu’une fois son tour passé dans la grande boucle de l’évolution, seules la disparition et la marginalisation sont des options possibles pour les battus de la grande compétition de la vie.


			En conclusion, il apparaît que l’Homme a tout faux dans l’appréhension faussement distante de son environnement et qu’Homo sapiens a tout à perdre comme mammifère à la déstabilisation des équilibres écologiques qui ont permis son avènement au sommet de la pyramide de l’évolution post-jurassique. En revanche, une sixième crise de la biodiversité serait une simple péripétie pour l’histoire de la vie sur Terre au-delà du préjudice instantané qui serait causé à la biosphère par la perte irréversible de plusieurs centaines de milliers d’espèces d’animaux et de végétaux. La non-négligeabilité18, comme la gravité ou la durabilité19, du préjudice écologique ne peuvent être considérées que comme des abstractions juridiques et des impossibilités scientifiques, à l’échelle des temps géologiques bien entendu. La biosphère mettra quelques millions d’années à se remettre d’un Anthropocène court et destructeur mais elle s’épanouira dans un nouveau cycle de la vie sur Terre. Certainement avant d’en enchaîner encore de nombreux autres alors que notre étoile n’a pas encore atteint la moitié de son espérance de vie20.


			De manière utilitariste, l’intérêt particulier de l’Homme est sa propre survie, et conséquemment la protection des conditions de vie propices au maintien des mammifères comme taxon dominant de la biodiversité. Un changement climatique couplé à des pollutions massives de l’atmosphère et des sols ne peut qu’entraîner une sixième crise de la biodiversité qui se réalisera obligatoirement au préjudice des mammifères. Il est peu probable qu’Homo sapiens s’en sorte si l’ensemble de ses cousins évolutifs trépassent alors qu’il s’est déjà séparé de ses derniers frères et sœurs dans le genre Homo, genre dont il est le dernier représentant depuis les extinctions très récentes d’Homo neandertalensis, d’Homo floresiensis, et d’Homo denisova. Les autres Hominidae, faussement connus sous le vocable de « grands singes »21, sont eux dans un état critique de conservation et il est quasi certain qu’ils ne résisteront pas très longtemps à la pression anthropique exercée sur leurs habitats.


			Évidemment, malgré ce triste constat, la foi dans la science peut servir à court terme de réconfort et offrir une lueur d’espoir à l’humanité. Il n’est cependant pas sûr que le transhumanisme puisse sauver notre espèce de sa perte. Même à considérer que la chose soit techniquement réalisable à un moment donné… la cavalerie n’arrive pas toujours à temps. Les paris peuvent être ouverts et pris sur le sujet. Les hommes, il est vrai, sont d’un naturel joueur. Le jeu se jouera néanmoins à la roulette russe. Ce qui n’est pas très sage. Il sera aisé d’en convenir. Le plus raisonnable serait un développement durable de nos sociétés : un développement respectueux et protecteur de notre environnement, respectueux de nos conditions de vie sur Terre tout simplement.


			

				

					Des études récentes ont même montré que la formation de la Lune serait à l’origine directe de l’apparition de la vie sur Terre. La collision avec un objet céleste de la taille de Mars avec la Terre il y 4,6 milliards d’années aurait apporté les premiers éléments de chimie organique sur notre planète et créé notre satellite.


				


				

					L’équation de Drake est une célèbre proposition mathématique formulée en 1961 par l’astronome Franck Drake visant à répondre au paradoxe de Fermi et à démontrer, si N < 1, qu’il est très improbable qu’une forme de vie intelligente existe dans la galaxie en dehors de la nôtre :


					Eq.Drake : N = n* x fp x ne x fl x fi x fc x L


					

						

							

							

						

						

							

									

									N :


									n* :


									fp :


									ne :


									fl :


									fi :


									fc :


									L :


								

									

									Nombre probable de civilisations dans notre galaxie,


									Nombre d’étoiles en formation par an dans notre galaxie (* : star),


									Fraction de ces étoiles possédant des planètes telluriques (p : planet),


									Nombre moyen de planètes potentiellement propices à la vie par étoile (e : earth),


									Fraction de ces planètes sur lesquelles la vie apparaît effectivement (l : life),


									Fraction de ces planètes sur lesquelles apparaît une vie intelligente (i : intelligence),


									Fraction de ces planètes capables et désireuses de communiquer (c : communication),


									Durée de vie moyenne d’une civilisation en années (L : Lenght).


								

							


						

					


				


				

					Le paradoxe de Fermi est le nom donné à une question posée en 1950 par le physicien Enrico Fermi, prix Nobel de physique en 1938, relative à la possibilité d’une vie intelligente extraterrestre : « S’il y avait des civilisations extraterrestres, leurs représentants devraient être déjà chez nous. Où sont-ils donc ? »


				


				

					B. Plumer (2014), There have been five mass extinctions in Earth’s history: Now we’re facing a sixth, The Washington Post, – voir :


					https://www.washingtonpost.com/news/wonk/wp/2014/02/11/there-have-been-five-mass-extinctions-in-earths-history-now-were-facing-a-sixth


				


				

					« TAXON » : en biologie, un taxon regroupe l’ensemble des espèces, des familles ou des genres qui présentent certaines similitudes et qui sont génétiquement proches (ex : les félins).


				


				

					L’homme est notamment responsable de l’extinction de la mégafaune, que ce soit en Amérique ou en Europe.


				


				

					Le processus de domestication d’espèces sauvages emporte réduction du patrimoine génétique des populations d’animaux par la sélection de caractères précis.


				


				

					La première espèce de mammifère officiellement victime du réchauffement climatique a définitivement disparu en 2016, il s’agit d’un petit rongeur nommé Melomys rubicola.


				


				

					Si les dinosaures ont totalement disparu il y a 65 millions d’années, il est désormais établi que le taxon a évolué vers celui des aves (c’est-à-dire les oiseaux).


				


				

					Les nouvelles dispositions du Code civil relatives à la réparation du préjudice écologique disposent qu’est réparable « le préjudice écologique consistant en une atteinte non négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés par l’homme de l’environnement ».


				


				

					Lors du débat parlementaire relatif à la loi de 2016 sur la biodiversité, les députés avaient, dans un premier temps (travaux de la commission Développement durable), préféré à la non-négligeabilité du dommage environnemental le double critère de gravité et de durabilité : « Toute personne qui cause un dommage grave et durable à l’environnement est tenue de le réparer ».


				


				

					Le soleil a seulement 4,5 milliards d’années et son espérance de vie sous la forme d’étoile est estimée à 10 milliards d’années avant de se transformer en supernova 1 milliard d’années plus tard.


				


				

					Gorilles, orang-outans, chimpanzés et bonobos sont les quatre espèces appartenant à la même famille de primates simiiformes que les hommes. Ces Hominadae sont connus sous le nom impropre en français de grands singes alors que, par exemple, l’anglais les définit comme « apes » pour les différencier opportunément des « monkeys » (singes).


				


			


		


	

		

			« — Arya Stark : In the winter, we must protect ourselves, look after one another.


			— Sansa Stark : When the snows fall and the white winds blow, the lone wolf dies, but the pack survive »22.


			George R. R. Martin,


			Le Trône de fer (2011).
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			Chapitre 2 
L’altruisme et la protection de la nature


			L’être humain EST D’UNE NATURE coopératiVE 


			Cette approche anthropocentrée de la protection de la nature présenterait-elle le terrible écueil de ne s’attacher qu’à la conservation de la seule nature que nous jugeons utile ? Ouvrant ainsi la voie à la destruction totale de toute vie considérée inutile à l’Homme ? Le risque existe. Il peut néanmoins être contenu notamment grâce à l’effet parapluie qui permet, par un choix de conservation d’un habitat ou d’une espèce utile (ou emblématique), de préserver l’ensemble d’un écosystème. En effet, cet effet bouclier permet aux espèces non visées par un choix de conservation de bénéficier elles aussi, de manière indirecte mais réelle, de la protection apportée à l’espèce ou l’habitat considéré par l’Homme. Il faut néanmoins convenir de la portée accessoire de cette entreprise dont les limites ont caractérisé l’insuffisance des politiques de conservation fondées uniquement sur cette approche.


			Le risque peut surtout être contenu par un changement de paradigme dans notre appréciation du monde et de ses lois naturelles (ou que nous imaginons naturelles). Le paradigme en question est en fait un axiome économique fondé sur une mauvaise observation de la nature, celui qui consiste à penser la compétition naturelle comme la référence d’un développement économique fondé sur le marché et la libre concurrence. Notre économie moderne se veut ainsi, par bien des aspects, biomimétique.


			Afin d’obtenir le meilleur développement, c’est-à-dire le plus efficace, il s’agit de laisser la main invisible agir de la même manière qu’elle a agi dans l’évolution des espèces et de leurs écosystèmes. Ainsi, l’ensemble des actions individuelles des acteurs économiques, guidées par définition par leurs seuls intérêts personnels, contribuent à une création de richesse optimale et au développement du bien commun. Peu importe qu’Adam Smith ait été bien ou mal compris, peu importe sa pensée réelle et la véritable portée qu’il a voulu donner à ses mots, ce qui compte en réalité c’est la perception qu’en ont nos sociétés actuelles. Cet état des sens nous porte inéluctablement vers une conception néo-classique de l’économie où le credo est celui de la concurrence libre, pure et parfaite des acteurs du marché dans un monde postmoderne. Or, on le sait, une concurrence libre, pure et parfaite n’existe pas, et le marché présente de sérieuses dérives s’il n’est pas régulé et encadré.


			L’une de ces dérives, et non des moindres au regard de l’axiome de départ, est la possibilité d’entente entre les acteurs du marché. En effet, naturellement, ceux-ci sont tentés de coopérer, c’est-à-dire de collaborer malgré la compétition qui leur est imposée par le laisser-faire du marché. Quel que soit le type d’entente, entente horizontale désignant un accord entre des acteurs économiques d’un même niveau (c’est-à-dire plusieurs producteurs d’un même type de produit ou de service) ou entente verticale désignant un accord entre des acteurs économiques d’un niveau différent (c’est-à-dire un fournisseur et son distributeur ou plusieurs d’entre eux), l’entente n’a qu’un seul objectif : maximiser les profits sur le marché. La coopération apparaît ainsi tellement plus profitable aux acteurs économiques que les États ont dû pénaliser ce type de comportement avec la création d’infractions visant les ententes illicites. En cas de non-respect de ces règles, les sanctions encourues sont lourdes.


			Le législateur prévient ainsi la coopération des acteurs sur le marché pour garantir une concurrence aussi libre et non faussée que possible entre eux, concurrence qui n’a donc rien de naturel. Et cela n’est pas dû au hasard. En fait, avant même la compétition, la première loi naturelle est celle de la coopération dans le monde vivant. La vraie loi de la jungle, « c’est l’entraide »23. À regarder autour de nous, tout est entraide et coopération : de l’organisation de l’écosystème à la vie économique. Évidemment, il y a aussi une compétition : compétition pour les ressources, pour la reproduction et pour la survie, mais cette compétition ne peut résumer l’organisation d’un écosystème ou d’une société qui sont d’abord des lieux d’interactions et de vie en commun.


			Au sein du vivant, Homo sapiens est la plus belle preuve de l’extrême robustesse du modèle coopératif. Quel est donc l’attribut physique qui a permis à un primate dépourvu de griffes et de crocs, courant par ailleurs à une vitesse plus que modeste, de s’imposer comme le prédateur le plus dangereux de l’évolution ? Pourquoi, parmi le genre Homo, a-t-il survécu à une histoire évolutive mouvementée et longue de plusieurs millions d’années alors que ses plus proches frères évolutifs ont tous disparu ? La réponse est qu’avec le langage, qui a permis la Révolution cognitive il y a quelque 60 000 ans, Homo sapiens a pu ajouter à une première réalité objective du monde une seconde réalité métaphysique.


			Cette révolution cognitive a été déterminante dans l’Histoire de l’humanité. Elle a permis aux hommes de s’organiser autour de fictions indispensables à la structuration de groupes coopératifs. Les liens personnels et familiaux ont été complétés par des langages communs et des croyances communes permettant aux Homo sapiens, organisés jusque-là au sein de groupes de quelques individus issus d’un même noyau familial, de commencer à vivre au sein de groupes beaucoup plus importants, contrairement à Homo neandertalensis et Homo denisova dont les groupes n’ont probablement jamais pu dépasser la quinzaine d’individus. Le seuil de 150 individus par groupe atteint, selon les anthropologues, Homo sapiens a changé de division dans l’ordre de la nature : il a été littéralement propulsé du statut d’animal insignifiant à celui de maître incontesté de la biosphère.


			À cela, on ne peut imputer aucune évolution génétique notable : il s’agit bien d’une même espèce. Le sapiens moderne n’a pas plus de griffes ou de crocs, ne court pas plus vite, que le sapiens ancien. Il est toujours aussi vulnérable dans n’importe quel face-à-face individuel avec une autre espèce, qu’elle soit prédatrice ou pas. Ce qui fait la force du sapiens, c’est le nombre et la capacité à s’organiser au sein d’un groupe élargi : de se structurer en communautés de vie et d’intérêts. Le sapiens moderne a acquis une capacité de coopération quasi infinie qui le rend invincible.


			Pour conquérir le monde, le modeste et fragile chasseur-cueilleur, sortant de son écosystème originel de l’Est africain, avait besoin d’une large tribu organisée et prête à faire face à l’imprévu : nouveaux climats, nouveaux habitats et nouvelles espèces à cueillir ou à chasser. Ainsi, grâce à une capacité de coopération hors du commun animal, chaque fois qu’Homo sapiens a mis le pied sur un nouveau continent, la mégafaune s’éteignait moins de deux mille ans après son arrivée. Le vivant bloqué dans les embouteillages des petites routes mal balisées, erratiques, sinueuses, et surtout stochastiques de l’évolution génétique a été doublé par un Homo sapiens filant sur la voie ultra-rapide de l’évolution culturelle. Alors que la compétition avait permis, sur des temps géologiques, à la nature d’évoluer – erreur après erreur, et sélection d’erreurs –24 vers des équilibres écosystémiques instables, la coopération, trait saillant de l’espèce, a servi à Homo sapiens de catalyseur – d’accélérateur – évolutif.


			Pour l’anthropologue Margaret Mead, la notion d’entraide est même déterminante dans l’avènement de la civilisation. Ainsi, selon l’universitaire américaine, l’apparition de l’Homme (homme moderne, social et civilisé) date de 150 siècles : 15 000 ans comme l’âge du plus ancien fémur fracturé et guéri qui a été trouvé sur un site archéologique. Cette affirmation est fondée sur le fait que le fémur est l’os le plus long du corps, reliant la hanche au genou, et que, sans les bienfaits de la médecine moderne, il faut environ six semaines de repos pour qu’une fracture du fémur guérisse. Conséquemment dans le règne animal, la seule issue pour un individu qui se fracture un fémur est la mort : il lui devient impossible de fuir le danger comme de se déplacer pour boire ou manger. L’animal blessé devient une proie facile pour ses prédateurs et il ne peut survivre assez longtemps pour que l’os guérisse.


			Ainsi, trouver un fémur cassé et réparé est la preuve qu’un homme a pris le temps de rester avec la personne blessée : qu’il a ligoté la plaie, transporté l’individu en sécurité et l’a soigné, abreuvé et nourri tout le temps de la guérison. Un fémur guéri indique qu’un homme en a aidé un autre plutôt que de l’abandonner pour sauver sa propre vie. L’entraide, i.e. le souci de l’autre, est au cœur de l’avènement de toute société humaine. L’Homme s’est réalisé par la nécessité de l’autre : du commandement chrétien « tu aimeras ton prochain comme toi-même », fondateur des sociétés occidentales, à la mise à l’isolement par l’emprisonnement comme la pire sanction prononçable dans l’État de droit. L’entraide est un attendu moral et civilisationnel mais elle est aussi la condition de survie de l’espèce humaine.


			À titre d’exemple, celui de deux navires distincts qui s’échoueraient au même moment sur deux îles désertes distinctes. Les deux équipages gèreraient la situation de manière radicalement différente : l’un s’organiserait et mettrait en place une coopération hiérarchisée des individus, l’autre laisserait place à l’anarchie et au chacun-pour-soi.


			Dans le premier cas, les chances de survie de l’équipage seraient bien plus importantes que dans le second. À l’arrivée des secours, il serait fort probable qu’une grande majorité des individus du premier équipage, sinon la totalité, serait sauvée, les rescapés dans un état psychologique et de santé relativement satisfaisant au regard de leur situation de naufragés.


			Dans le deuxième cas, seuls les individus les plus robustes et résistants seraient éventuellement secourus, et encore, cela ne serait pas certain et leur état mental et physique serait vraisemblablement profondément dégradé. On aurait sélectionné les plus forts – dans un type de contexte – mais on aurait drastiquement réduit la taille de la population et donc la diversité génétique du groupe clef de voûte de l’évolution et garantie du potentiel adaptatif… On aurait réduit les capacités d’adaptation et de survie de la population dans un autre milieu et dans un autre contexte. Ce type de sélection strictement compétitif est un trompe-l’œil et l’illusion ne peut durer que l’espace d’un instant (c’est-à-dire quelques générations au regard du temps biologique).


			En fait, dans toute société humaine, seule la coopération entre les individus permet d’atteindre un optimum d’efficacité. Son association à la compétition assure le fonctionnement du processus évolutif. Les idéologies racistes du XXe siècle étaient fondées sur le postulat exactement inverse. Selon ces théories, des races supérieures naissaient de la compétition pour la survie dans des milieux froids et hostiles, au nord, et des races inférieures prospéraient dans une indolence induite par des climats plus généreux, au sud25. Or, on le sait désormais, la variabilité génétique humaine est relativement faible et les races n’existent pas26.


			Le postulat de départ inspiré d’un darwinisme antihumaniste était erroné. L’Homme est un animal coopératif : ce ne sont pas les meilleurs humains qui ont été sélectionnés par la nature au cours de notre histoire évolutive mais les groupes d’humains les plus coopératifs27, les plus organisés. Ainsi, l’Homme est un animal grégaire. Depuis le début du XIXe siècle, c’est-à-dire dès le moment où la Révolution industrielle l’a libéré de son attachement à la terre et à l’agriculture, le phénomène de concentration urbaine est là pour en témoigner : pourquoi s’entasser dans des mégalopoles surpeuplées dans des conditions de logements précaires, parfois insalubres, alors que les espaces ruraux se désertifient de toute présence humaine ? Les chiffres sont pourtant éloquents : aujourd’hui plus de la moitié de l’humanité vit en ville alors même que les urbains ne représentaient que 15 % de l’humanité en 1900 et à peine 3,5 % en 1800. L’Homme a une tendance naturelle à se regrouper pour pouvoir coopérer au sein de groupes de plus en plus larges : il fallait cinquante sapiens il y a 20 000 ans pour chasser un mammouth et quelques milliers au Moyen Âge pour bâtir une cathédrale, il en faut désormais plusieurs millions pour lancer un programme spatial et mettre un satellite sur orbite.


			En réalité, dans la course au développement, nous n’avons pas le choix : il nous faut nous regrouper pour mieux coopérer. Et il appartient au droit d’organiser cette coopération. L’Homme lui doit tout et il le sait : sans coopération, rien dans son histoire d’espèce dominante n’aurait été possible. Cela est tellement vrai que de nombreux chercheurs se sont même demandé à une certaine époque si nous ne disposions pas d’un gène de l’altruisme spécifique à notre espèce. Cependant, la théorie génétique ne peut à elle seule expliquer le caractère profondément coopératif de l’espèce humaine.


			Plus que la génétique, c’est donc les éléments culturels qui ont obligé Homo sapiens à l’efficacité de la coopération à travers la mise en valeur d’un principe de réciprocité, un principe fondamental et commun à toutes les sociétés humaines qui instaurent, de manière universaliste, des régimes de sanctions envers les individus non coopératifs. Il s’agit là de la première manifestation de l’intérêt bien entendu décrit par Tocqueville. Et même ce que nous dit Adam Smith, apôtre réel ou supposé de l’ultra- individualisme, c’est – qu’au fond – « il est bien d’être cupide car en m’enrichissant je profite à tous les autres » : même « l’égoïsme est altruiste »I. L’enfer, ce n’est pas les autres, bien au contraire, tout du moins d’un point de vue biologique.


			Pour autant, la réalité de la coopération infra-spécifique de sapiens, aussi importante soit-elle, ne caractérise pas notre espèce qui dispose donc d’une qualité encore plus profonde : l’altruisme, c’est-à-dire la capacité à intégrer le souci de l’autre dans ses choix et ses comportements. Ainsi l’Homme a collaboré avec de nombreuses autres espèces depuis des temps immémoriaux, la domestication en est un bon exemple. Bien évidemment, les quelques espèces animales domestiquées par l’Homme l’ont été à des fins utilitaristes mais qui peut se dire profondément indifférent au sort de nos compagnons de vie à quatre pattes ? En premier lieu, le plus ancien et le plus fidèle d’entre eux, c’est-à-dire le chien.


			La domestication du chien est très ancienne : il y a 35 000 ans, sinon davantage, elle s’est réalisée durant la dernière glaciation alors que nos lointains ancêtres avaient été contraints par le climat à devenir essentiellement chasseurs dans les grandes plaines froides du continent eurasien. Si ce rapprochement entre Homo sapiens et Canis lupus, évoluant vers Canis familiaris, s’est fait pour des raisons d’efficacité cynégétique, il s’est aussi construit autour d’une stratégie de coopération gagnant-gagnant entre les deux espèces. De quelques milliers ou centaine de milliers d’individus appartenant à une espèce marginale dans le règne animal du Paléolithique, le loup devenu chien s’est imposé – au contact de l’Homme – parmi les espèces de mammifères les plus abondantes de la planète avec plus de 7 milliards d’individus au XXIe siècle.


			Si l’on mesure le succès d’une espèce à son occurrence sur Terre, le pari de l’association avec l’Homme fait par le loup lui a été largement profitable28. Et cette coopération ne s’est pas arrêtée avec la sédentarisation de l’Homme. Au-delà même du contrat d’aide mutuelle multimillénaire passé entre les deux espèces, le chien a acquis dans beaucoup de cultures un véritable statut social. Cet attachement désintéressé de l’Homme à un animal domestique, largement devenu animal de compagnie aujourd’hui, relève d’une véritable considération altruiste29.


			Ainsi, notre attachement émotionnel à nos amis canins, libre de tout souci utilitaire, est désormais reconnu par la justice qui n’hésite plus à indemniser un préjudice moral subi par un propriétaire lors de la perte d’un de ces êtres chers. Et il n’y a aucune raison de penser que nos aïeux ne s’attachaient pas tout autant à leurs compagnons de vie. Les recherches démontrent même le contraire : il n’est pas rare pour les paléontologues de trouver, lors de fouilles, des sépultures de chiens, la plus ancienne étant certainement une sépulture de lévrier trouvée dans une tombe mésopotamienne datée de 5 000 ans avant notre ère. Les sépultures canines étaient aussi fréquentes dans l’Égypte antique : une quantité importante de représentations de chiens momifiés nous est même parvenue. Il en va ainsi et aussi pour les chats, pour les chevaux et encore bien d’autres animaux dans différentes cultures. Ce souci de l’animal, au-delà de la mort, témoigne de l’attachement ancien et profond de l’Homme envers ses compagnons de vie.


			Il nous faut donc faire un double constat d’échec. Tout d’abord, notre modèle économique s’inspire bien mal d’un modèle naturel faussement observé comme une compétition sauvage. Ce schéma idéologique propose un état naturel qui serait un état de violence et de compétition absolue, un Grand Ouest sans foi ni loi où les espèces s’entretueraient sur l’autel de l’évolution et du bien commun. Or, cela est une fausse représentation de la réalité naturelle. Ensuite, conséquence de ce mauvais constat, notre modèle juridique qui organise notre vie économique s’attache à défaire ou à décourager les liens coopératifs que nous sommes naturellement enclins à développer compte tenu de notre histoire évolutive et cognitive. Organiser la concurrence comme modèle de relation entre les individus, ou entre les États, et croire qu’il s’agit d’un bon modèle de développement est une erreur.


			Pour tirer le meilleur des sapiens que nous sommes, nous avons besoin, tout au contraire et dans la fidélité à notre nature, de poser les bases d’un paradigme altruiste pour un développement efficace et durable de nos sociétés humaines. Certes, des politiques altruistes existent : on peut citer, au niveau des individus, l’assistance aux personnes en difficulté à travers des aides sociales ou des mécanismes de solidarité, actions philanthropiques souvent portées par le milieu associatif30, 31. Au niveau des États, il existe des aides financières, humaines et matérielles à destination des pays dits en développement mais ces aides sont marginales32. Il existe bien d’autres types de coopérations mais elles s’inscrivent davantage dans une logique de réciprocité que dans une perspective désintéressée. En ce qui concerne les personnes, il est ainsi possible de citer les contrats33. Par ailleurs, on remarquera que si les échanges commerciaux, de nature contractuelle, ne sont pas ou peu taxés, les dons sont eux strictement encadrés et fiscalisés. Le régime juridique des dons apparaît même comparativement comme punitif34.


			Pour les États, il existe des modes de coopération qui s’établissent au sein de leur structuration sous forme de fédérations35, de statuts sui generis36, ou d’organisations internationales. Cependant, ces coopérations interétatiques sont peu nombreuses, contenues par le principe de souveraineté et souvent non contraignantes : les limites du droit international sont connues de tous. La coopération désintéressée est en fait une exception : elle s’organise, pour les personnes comme pour les États, autour de régimes dérogatoires au droit commun.


			Nous avons donc inversé la hiérarchie des lois naturelles. Cette inversion est si prégnante dans notre inconscient collectif que les politiques de coopération sont fréquemment assimilées à de l’assistanat ou à une gabegie financière. Or, il n’en est rien et, si nos sociétés souffrent de carences, c’est davantage par défaut d’entraide que par excès de bonté. Certes, la fraternité apparaît dans la devise de la République française mais il aura fallu attendre un contentieux très récent pour que le juge lui accorde une véritable portée normative, 170 ans précisément après son intégration à notre corpus constitutionnel lors de la révolution romantique de 1848 ayant abouti à la proclamation de la Deuxième République.


			En l’espèce, un militant associatif avait porté assistance en montagne à des migrants entrés irrégulièrement sur le territoire national. Il avait été condamné par la Cour d’appel d’Aix-en-Provence à quatre mois de prison avec sursis sur le fondement du délit d’aide au séjour irrégulier, infraction connue du grand public sous la dénomination de « délit de solidarité »37. Reconnaissant la fraternité comme un principe à valeur constitutionnelle dont découle la liberté d’aider autrui, dans un but humanitaire, sans considération de la régularité de son séjour sur le territoire national, le Conseil constitutionnel a prononcé l’inconstitutionnalité des dispositions pénales réprimant l’aide apportée à une personne sans contrepartie directe ou indirecte et dans un but exclusivement humanitaire. Aussi bienvenue soit-elle, cette décision ne peut pas occulter que la fraternité est bien la notion la plus délicate à intégrer du triptyque républicain dans notre droit. Cette difficulté est due au fait que cette notion de solidarité citoyenne appartient « à la sphère des obligations morales plutôt que du droit, des relations plutôt que du statut, de l’harmonie plutôt que du contrat, et de la communauté plutôt que de l’individu »II. Elle appartient aussi à la sphère religieuse et trouve ses racines au plus profond de notre civilisation judéo-chrétienne.


			Cette réalité morale, religieuse et, désormais, juridique de la solidarité n’est en fait que l’expression culturelle, spirituelle et sociale d’une biologie qui met à l’œuvre de puissants mécanismes de coopération. Sans eux, la vie serait tout simplement impossible. Ils sont les conditions mêmes de notre présence sur Terre. Certes, ces mécanismes coopératifs n’interdisent pas la compétition, mais cette dernière est accessoire. La compétition n’est pas une matrice de vie mais le simple moteur d’une dynamique d’amélioration aléatoire et peu efficace. Il est donc bien dommage que cette dernière constitue les fondations mêmes de notre modèle de développement.


			Victor Hugo disait : « Rien n’est solitaire, tout est solidaire. L’homme est solidaire avec la planète, le soleil est solidaire avec l’étoile, l’étoile est solidaire avec la nébuleuse, la nébuleuse, groupe stellaire, est solidaire avec l’infini. Ôtez un terme de cette formule, le polygone se désorganise, l’équation chancelle, la création n’a plus de sens dans le cosmos et la démocratie n’a plus de sens sur terre. Donc, solidarité de tout avec tout, de chacun avec chaque chose. La solidarité des hommes est le corollaire invincible de la solidarité des univers. Pour que l’homme soit solidaire avec l’homme, il faut qu’il soit solidaire avec l’infini ». Dans une logique anthropocentrée, il serait donc tout à fait possible, et même souhaitable, que l’Homme se reconnecte à sa nature profonde : une nature altruiste que le droit semble avoir largement ignorée, voire réprimée, dans nos sociétés occidentales individualistes.


			Sans rien renier ou abroger, des avancées fondamentales des XVIIIe et XIXe siècles sur le sujet des Droits de l’Homme, il s’agirait pour le Droit de prendre en compte les avancées récentes de la biologie et d’organiser en conséquence un modèle de société soucieux de nos libertés fondamentales (durement acquises), droit naturel, et de nos besoins coopératifs, état naturel. Au-delà des cycles géologiques, il existe une obligation morale de l’Homme vis-à-vis de la biodiversité contemporaine de notre courte présence sur Terre. La reconnaissance sociétale du caractère empathique de notre espèce est un impératif pour mettre en place une consécration juridique dont les formes sont à préciser mais qui toucheraient aux fondements de l’organisation de nos sociétés humaines (y compris au concept même d’État-nation). Ce qui est juste, c’est de nous considérer pour ce que nous sommes. Et ce que nous sommes nous dit que ce qui est juste est de protéger la nature.


			Il est fort possible, voire très probable d’un point de vue de la biologie que nous venons d’examiner, que les hommes naissent effectivement bons mais que la société les corrompe38. il est en revanche certain qu’elle les contraint. L’idéal serait que les sociétés humaines contraignent davantage les faucons que les colombes, et non l’inverse39. Et c’est au droit que revient la lourde charge d’organiser cette contrainte de manière que la possible fugacité de l’Anthropocène ne soit pas la sanction à notre éphémère présent : un système de droit fondé, non pas sur la compétition entre individus et États mais sur un altruisme intéressé et respectueux des libertés fondamentales.
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					Fr. : « — Arya Stark : En hiver, nous devons nous protéger, prendre soin les uns des autres, — Sansa Stark : Quand la neige tombe et que les vents froids soufflent, le loup solitaire meurt, mais la meute survit ».


				


				

					Voir l’ouvrage passionnant de Pablo Servigne et Gauthier Chapelle : L’entraide : l’autre loi de la jungle, éd. LLL (2018).


				


				

					Le principe de la vie est la réplication la plus conforme possible, de génération en générations, du patrimoine génétique des individus contenu dans l’ADN (les gènes), on parle de fidélité de la réplication. Cette fidélité n’est pas parfaite et il existe un taux d’erreur dans la réplication de l’ADN évalué à 10-7. Ce taux est très faible : imaginez une bibliothèque de 35 romans de 200 pages, ce taux d’erreur correspond à une seule et unique typo pour l’ensemble de ce corpus littéraire. Moins d’une seule lettre mal recopiée dans plus de deux exemplaires complets de la Bible (ouvrage de 4 millions de caractères). Cependant, si ce taux est faible, il n’est pas nul et permet donc ce que l’on appelle des mutations, notamment lors de la gamétogénèse (production des ovocytes et des spermatozoïdes chez l’Homme). Ces mutations au sein des cellules reproductives sont aléatoires et elles peuvent concerner de l’ADN non-codant (on parle alors de mutation silencieuse) ou de l’ADN codant (c’est-à-dire qui s’exprime lors de la transcription en protéines par des enzymes du message générique). Cette nouvelle transcription d’un gène muté peut provoquer un changement dans les structures organiques. Ce changement peut être, dans un environnement donné, désavantageux (dans ce cas la mutation disparaîtra avec la sélection génétique) ou avantageux (dans ce cas, le nouvel allèle du gène se répandra dans la population de génération en générations). L’évolution est donc le fruit d’une accumulation de milliards de milliards de rares erreurs de réplication dans l’ADN de cellules reproductives, erreurs sélectionnées et répliquées dans le cadre de la compétition inter- et infra-spécifique.


				


				

					Dans son ouvrage, Sapiens : une brève histoire de l’Humanité aux Éditions Albin Michel (2015), Yuval Noah Harari écrit : « Les nazis n’abominaient pas l’humanité : ils admiraient l’humanité et prêtaient à l’espèce humaine un formidable potentiel. Suivant la logique de l’évolution darwinienne, ils prétendaient qu’il fallait laisser la sélection naturelle extirper les individus inaptes pour ne faire que survivre et se reproduire les plus aptes. Dans un chapitre intitulé ‘Lois de nature de l’humanité’, un manuel allemand de biologie paru en 1942 explique que la loi suprême de la nature est que tous les êtres sont engagés dans une lutte implacable pour leur survie : ‘la bataille pour l’existence est rude et sans merci, mais elle est la seule façon de perpétuer la vie. Ce combat élimine tout ce qui est inapte à la vie. Ces lois naturelles sont irrécusables. Le sens de la vie est le combat’ ».


				


				

					Les races n’existent pas à l’état naturel. Il existe des espèces, et éventuellement des sous-espèces assez proches, dont le critère de différenciation réside dans leur interfécondité et dans la fécondité de leur descendance commune. Il n’y a donc pas différentes espèces humaines car tous les humains sont interféconds. En revanche, « une race désigne, au sein d’une espèce, certaines catégories d’animaux distinguées par des caractéristiques communes, notamment morphologiques, qui sont constantes au cours des générations et obtenues par des méthodes de sélection génétique » (Dictionnaire de l’Académie française). L’organisation d’une espèce en races distinctes est donc liée à un processus de sélection par l’Homme. Les différents phénotypes des populations humaines, comme la couleur de peau par exemple, ne sont pas issus d’une sélection humaine. Ils sont issus d’une sélection naturelle, voire d’une dérive (notion biologique qui impute certains caractères génétiques des individus non pas à la sélection mais au hasard d’un effet fondateur). Conséquemment la couleur de peau ne peut définir de quelconques races. Celles-ci eurent pu exister si les politiques eugénistes mises en place par les régimes totalitaires du siècle dernier avaient triomphé du modèle libéral porté par les démocraties occidentales. Mais tel ne fut pas le cas et il n’y eut donc pas de race aryenne. Il n’y a pas davantage de races humaines que d’espèces ou sous-espèces humaines. L’humanité est une.


					Les êtres humains sont extrêmement semblables, au moins génétiquement, en comparaison avec tous les autres primates. En effet, l’humanité a perdu sa variabilité génétique au cours des migrations qui l’ont faite passer par différents goulots d’étranglement génétique.


				


				

					La notion qualitative elle-même est très discutable et relative : un individu pourra être mieux adapté à une situation donnée et beaucoup moins à une autre. Ce qui fait la force évolutive d’un groupe et d’une espèce, c’est sa diversité génétique et donc sa capacité à maintenir un potentiel adaptatif.


					En cas de changement de climat, de raréfaction de certaines ressources, ou de nouveau pathogène, le meilleur individu précédent pourra alors bénéficier de l’assistance du meilleur individu suivant au regard des nouveaux paramètres du milieu, cela de la même manière qu’il l’avait assisté dans l’état précédent. Et même, à défaut d’avantage personnel, le groupe tirera de son hétérogénéité un bénéfice adaptatif substantiel qui lui permettra de se maintenir dans le milieu (même changeant).


				


				

					On pourrait en dire tout autant d’autres espèces domestiquées comme le blé dans le règne végétal par exemple : d’une petite plante fragile limitée dans sa répartition géographique initiale du Croissant fertile, le blé a colonisé des milliards d’hectares dans le monde entier depuis sa domestication par l’Homme il y a 10 000 ans, éliminant souvent toutes les autres formes de vie autour de lui au sein de larges espaces agricoles totalement dédiés à sa culture monospécifique.


				


				

					« ALTRUISME » : « n. m. XIXe siècle. Dérivé d’après autrui, du radical du latin alter, « autre ».1. Disposition à se soucier d’autrui de façon désintéressée. Il agit ainsi par altruisme. 2. Phil. Doctrine qui assigne comme but à la conduite morale l’intérêt de nos semblables, en tant que tel. L’altruisme s’oppose à l’égoïsme, à l’hédonisme et à l’utilitarisme. 3. Attitude conforme à cette disposition ou à cette doctrine. Pratiquer l’altruisme » (Dic. Ac. fr.)


				


				

					Il y a en France 1,3 million d’associations et 17 millions de bénévoles (un quart des Français). Chaque année une moyenne de 75 000 créations d’associations sont enregistrées par les préfectures. Elles sont, notamment, créées dans les domaines de l’entraide (7 %), du social (7 %), de l’éducation (6 %), de la santé (5 %) et de la protection de l’environnement (4 %), les solidarités représentant donc près de 30 % des associations. Ce chiffre est en cohérence avec le fait que 83 % des bénévoles associatifs disent s’engager pour être utiles à la société et agir pour les autres.


				


				

					L’observatoire de la philanthropie estime à 7,5 milliards d’euros le montant global des dons en France.


				


				

					L’aide au développement représentait 135 milliards $ en 2015, soit 0,18 % du PIB mondial cette même année.


				


				

					Selon le Code civil, le contrat, « accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations », est l’outil juridique de collaboration entre personnes dans notre État de droit. Il s’inscrit cependant dans un cadre global de la mise en concurrence de personnes consentantes et capables autour de la possibilité de s’entendre sur des obligations réciproques dont l’objet est légal.


				


				

					Au-delà de seuils financiers relativement faibles, la taxation des dons rend leur pratique absurde. Bien sûr, certains dons sont encouragés comme les dons aux associations reconnues d’utilité publique ou aux fondations, mais il s’agit encore une fois de régimes dérogatoires et plafonnés.


				


				

					Le modèle fédératif est le modèle d’organisation de l’État le plus coopératif, le plus intégratif. Il est intéressant de noter qu’il est minoritaire dans le monde avec seulement 31 fédérations membres de la communauté internationale. Les fédérations représentent donc à peine 16 % des 193 membres de Nations Unies en 2019. En revanche, elles pèsent 47 % du PIB mondial et représentent 50 % des États membres du G20. Le modèle coopératif semble bien être un modèle efficace d’organisation politique, au moins d’un point de vue macro-économique.


				


				

					La construction de l’Union européenne est un processus unique (et réversible) de coopération entre États inédit dans l’Histoire qui s’est toujours écrite autour d’unifications politiques ou de tentatives d’unification politique fondées sur le recours à la violence. Il peut exister des contre-exemples comme la Ligue de Délos fondée par Athènes au Ve siècle av. J.-C. encore que cette alliance ait été conclue pour se défendre contre un envahisseur – la Perse – et donc pour faire la guerre. L’Union européenne est la première entité collaborative dont le dessein initial est de construire la paix par un processus coopératif et démocratique.


				


				

					Délit créé sous la Présidence de Nicolas Sarkozy au Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Toute personne qui aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers, d’un étranger en France sera punie d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 30 000 euros ».


				


				

					« Les hommes errant jusqu’ici dans les bois, ayant pris une assiette plus fixe, se rapprochent lentement, se réunissent en diverses troupes, et forment enfin dans chaque contrée une nation particulière, unie de mœurs et de caractères, non par des règlements et des lois, mais par le même genre de vie et d’aliments, et par l’influence commune du climat. Un voisinage permanent ne peut manquer d’engendrer enfin quelque liaison entre diverses familles. De jeunes gens de différents sexes habitent des cabanes voisines, le commerce passager que demande la nature en amène bientôt un autre non moins doux et plus permanent par la fréquentation mutuelle. On s’accoutume à considérer différents objets et à faire des comparaisons, on acquiert insensiblement des idées de mérite et de beauté qui produisent des sentiments de préférence. À force de se voir, on ne peut plus se passer de se voir encore. Un sentiment tendre et doux s’insinue dans l’âme, et par la moindre opposition devient une fureur impétueuse : la jalousie s’éveille avec l’amour, la discorde triomphe et la plus douce des passions reçoit des sacrifices de sang humain » (J.-J. Rousseau, 1755, Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité entre les hommes).


				


				

					Le modèle d’évolution « faucon-colombe » est un grand classique de la biologie qui permet d’apporter une réponse évolutionniste au dilemme du prisonnier de Albert W. Tucker en théorie des jeux : il s’agit de la mise en évidence de modèles de stratégies évolutives par les généticiens John Maynard Smith et George R. Price en 1973 (autour d’un équilibre de Nash). Il apparaît que les faucons ne peuvent qu’être minoritaires dans une population d’individus donnés, à défaut la population de s’éteindre. La stratégie coopérative des colombes est plus efficace que la stratégie prédatrice des faucons dont la proportion est calculable en fonction d’un certain nombre de paramètres biologiques.


				


			


		


	

		

			« — Protarque : C’est du précepte : Connais-toi toi-même, que tu parles, Socrate ?


			— Socrate : Oui, et le contraire de ce précepte, dans le langage de l’inscription, serait de ne pas se connaître du tout ».


			Platon,


			Philèbe (Ve siècle av. J.-C.).
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			Chapitre 3 
L’humanisme et la protection de la nature


			Notre société se veut humaniste


			L’Homme n’est pas qu’un animal. Ou plutôt, il n’est pas un animal comme les autres : il est un animal particulier. L’Homme est de double nature : une nature biologique, c’est-à-dire qu’il appartient au règne animal, et une nature métaphysique, c’est-à-dire qu’il est capable d’interférences rationnelles, qu’il est doté d’un libre arbitre et qu’il a conscience de lui-même.


			Pendant longtemps, la construction anthropologique de la frontière intangible entre l’Homme et l’animal nous a imposé de rejeter toute appréhension naturaliste de notre état et amenés à ne considérer que notre dimension spirituelle. Les temps ont bien changé et, aujourd’hui, un certain courant philosophique, dit antispéciste (ou animaliste), milite pour l’abolition de cette frontière morale et juridique en revendiquant la nature strictement animale de l’Homme. En faits et en droit, il convient d’éviter ces deux écueils de la pensée : Homo sapiens n’est ni un esprit dépourvu de matérialité, ni un animal dépourvu d’âme. Il est, à la fois, chimie et esprit. Ce constat a été posé dès l’aube de la Renaissance italienne par le Vénitien Hermolao Barbaro qui envisage la double nature autour de l’Homo, attribut biologique des êtres humains membres du règne animal, et de l’humanitas, attribut culturel attaché à l’Homme de lettres et de sciences qui permet la liberté. Homo et humanitas : telle est la réalité d’Homo sapiens.


			Cette réalité est inscrite dans la dénomination même de notre espèce. La taxonomie binomiale nous rattache ainsi à notre biologie de primate du genre Homo – espèce animale –, mais elle nous libère en même temps de cette condition par le savoir, c’est-à-dire la conscience que nous avons de nous-mêmes, avec l’épithète spécifique de sachant (sapiens). « Nous savons ». Il ne s’agit aucunement d’une coïncidence fortuite mais bien de l’intention des premiers scientifiques, contemporains des philosophes des Lumières, qui se sont attelés à la compréhension du vivant. Pour illustration, les travaux de Carl von Linné qui, au XVIIIe siècle, s’est lancé dans un travail monumental de classement systémique du vivant dont les principes gouvernent encore aujourd’hui la biologie moderne (le nom binomal des espèces en taxonomie que nous venons d’évoquer pour Homo sapiens en est un très bel exemple)40.


			Dans Systema Naturae, œuvre majeure dans l’histoire des sciences, Linné entreprend de classer tout le vivant qu’il divise en deux règnes (animal et végétal), règnes eux-mêmes organisés en ordres, puis en familles et enfin en genres et en espèces. Chaque famille, chaque ordre, chaque genre et chaque espèce est défini par des attributs biologiques : nombre de pattes, nombre de dents, présence de poumons, etc. 
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			Extraits de Systema Naturae de Carl von Linné (1766)41


			Dans le règne animal, l’ordre des mammifères se caractérise par la présence de mamelles. Au sein de cet ordre, on trouve la famille des primates (c’est-à-dire ceux qui occupent la première place dans la hiérarchie de l’évolution au sens étymologique du mot) constituée des singes (Simia), dotés de crocs (dents caractéristiques des mammifères carnassiers), des lémuriens (Lemur), dotés de seulement six dents inférieures, et des chauves-souris (Vespertilio), dotées d’ailes permettant le vol. À ces trois familles, le scientifique ajoute les hommes (Homo). Les critères biologiques pour définir l’Homme ne manquent pas : nous les avons déjà évoqués (bipédie permanente et développement crânien notamment). Pourtant, c’est par une référence à Socrate que le naturaliste caractérise notre espèce : le « Nosce te ipsum » (« Γνw̃θι σεαυτόν » en grec ancien) : « connais-toi toi-même ». 


			On pourrait considérer ce choix fait par un biologiste comme déconcertant mais Linné a eu raison de le faire. Et cela à double titre. Tout d’abord, l’Homme ne cesse de se libérer chaque jour davantage de sa biologie par le progrès des sciences, de la technique et de la médecine. Depuis les travaux du naturaliste, Homo sapiens a ainsi acquis la capacité à voler, à utiliser des ultra-sons, à user d’une vision nocturne ou à régénérer des appendices perdus. Pour autant, cela ne fait pas de l’Homme un oiseau, un cétacé, un félin ou un reptile qui peuvent être caractérisés (en partie) par ces différentes facultés. Une diagnose conventionnelle de notre espèce est donc inutile. Secondement, « ni l’âme ni la raison ne sont visibles au microscope »I : ce « connais-toi toi-même » linnéen nous renvoie immédiatement à notre autre nature, la nature métaphysique de l’Homme. Il fait ainsi écho aux écrits conceptualistes du moine théologien, juriste et philosophe Pierre Abélard qui, dès le Moyen Âge, avait remis la pensée socratique au cœur de l’éthique humaine devançant les humanistes dans l’appréhension du critère d’intentionnalité par le droit.


			Nous engageons notre responsabilité parce que « nous savons ». Ainsi, le libre arbitre éclairé par le savoir apparaît sous la plume naturaliste de Carl von Linné comme le véritable trait saillant de notre espèce. La diagnose d’Homo sapiens pose, au-delà du savoir, la notion de liberté et celle de la responsabilité qui lui est attachée. Et ce qui fait le péché pour Abélard, ce n’est pas l’acte en lui-même, c’est l’intentionnalité dans la commission d’un acte interdit :


			« Certaines personnes éprouvent une grande émotion en nous entendant soutenir que l’acte même du péché n’ajoute rien à la culpabilité du pécheur, ni à sa condamnation par la justice divine. Ils répondent que l’acte du péché est suivi d’une certaine délectation qui augmente le péché, comme c’est le cas pour l’œuvre de chair ou pour la faute du gourmand qui mange des fruits volés. L’objection n’aurait de valeur que si l’on nous démontrait que ce plaisir charnel est en soi un péché et qu’on ne peut point en jouir sans péché. En ce cas, il faudrait l’interdire de façon absolue et les époux eux-mêmes pécheraient lorsqu’ils jouissent des plaisirs de la chair, lesquels pourtant leur sont permis »II.


			Seule l’intentionnalité, mens rea, est de nature à emporter la responsabilité du pécheur. Le pécheur pèche car il sait qu’il pèche. L’acte de culpabilité ne rend pas une personne coupable sauf à ce que son esprit ne le soit. On appréciera à sa juste valeur la modernité de cette pensée pour le XIIe siècle qui trouvera son véritable développement dans l’humanisme florentin naissant de la fin du XIVe siècle. En effet, c’est bien à la Renaissance que cette pensée philosophique et juridique est consacrée. Pour Francesco Pétraque, l’Homme est ainsi « un animal féroce et sanguinaire, à moins qu’il ne revête l’humanité », c’est-à-dire qu’« il se dépouille de sa bestialité et qu’enfin il cesse d’être un humain (homo) pour devenir un homme (vir) »III.


			Ce dépouillement de l’Homo pour se métamorphoser en vir s’opère comme le passage à un état où l’homme se définit « dans la plénitude du terme, distinct de homo, être humain »42. Il appartient donc à chaque homme, dans sa double nature biologique et métaphysique, d’inscrire son existence dans la « virtus », c’est-à-dire dans la reconnaissance de ses « qualités qui font la valeur de l’homme moralement et physiquement »43. En ce sens, l’Homme, « vir », est le seul être vivant capable par une « disposition ferme, constante de l’âme, à faire le bien et à fuir le mal »44, notions inconnues de la biologie.


			Le chat qui s’amuse avec une souris, et l’épaulard avec un phoque, ou encore un aigle avec un lapin, ne commettent pas le mal. Ils obéissent à leur instinct. La cruauté dont ils sont capables n’existe que dans le regard que nous portons sur ce que nous considérons comme des jeux dépourvus d’un quelconque intérêt alimentaire. Le fait pour un animal d’en faire souffrir un autre gratuitement n’est ni moral ni immoral, le fait est amoral. Il s’inscrit dans un commandement génétique qui pose une impossibilité de choix.


			Bien plus tard, Emmanuel Kant remarquera que cette accession à la vertu d’Homo sapiens n’est pas naturelle, elle s’inscrit dans un processus de moralisation de l’humanité à travers l’Histoire. Il nous appartient donc de la construire et, à nouveau, il s’agit d’une spécificité humaine : seul l’Homme a une histoire, le reste du vivant ne s’inscrit que dans des cycles répétitifs sur lesquels il n’a aucune prise et aucun pouvoir décisionnel : « les sociétés animales, chacun doit bien en convenir, sont sans histoire »IV. La vie d’un orang-outan45, Pongo pygmaeus, au XXIe siècle, aussi intelligent soit-il, et n’en déplaise aux animalistes et aux juges de Buenos Aires46, est exactement conforme à celle d’un orang-outan vivant il y a dix mille ans (une vie inféodée strictement à son habitat tropical pour le plus grand malheur de l’espèce) ou à celle d’un orang-outan qui vivra dans dix mille ans (si l’Homme n’a pas fini entre temps de détruire les forêts tropicales d’Asie du Sud-Est).


			Le processus de moralisation menant à la « virtus », indispensable au développement du libre arbitre, est donc inconnu du grand singe. Jamais l’orang-outan, pourtant le plus intelligent des animaux non humains, et malgré un génome identique à 96 % à celui d’Homo sapiens, ne pourra développer une seconde nature. Comme tous les autres animaux, il est condamné à demeurer strictement dans son genre, le genre Pongo, sans jamais pouvoir s’en extraire. L’accès à la morale, et donc à la personnalité, lui est donc impossible. Cela ne veut pas dire pour autant que les grands singes comme l’orang-outan, et d’autres animaux supérieurs, ne sont pas dotés d’une forme d’intelligence, nous venons justement de la leur reconnaître, ou d’une sensibilité, celle-ci est tout aussi certaine. Comme de nombreux vertébrés, ils ressentent des émotions et ils sont exposés à la douleur. Il convient donc que le droit s’attache à les protéger des souffrances inutiles que pourraient leur infliger les hommes de manière directe (expérimentation en laboratoire) comme indirecte (destruction d’habitats).


			C’est à ce moment du propos que les enjeux de protection de la nature rejoignent les possibilités offertes par une écologie humaniste. L’humanisme est une « théorie de la grandeur et de la dignité de l’homme qui tire de cette dignité humaine des conséquences éthiques et juridiques »V. Les hommes, de par leur nature Homo, sont inégaux : par leurs attributs physiques (il existe des hommes et des femmes, des hommes plus grands que d’autres, des hommes plus forts, d’autres plus rapides, etc.) et par leurs attributs psychologiques (l’intelligence humaine s’exprime différemment selon les individus : théorique, scientifique, artistique, politique, émotionnelle, pratique, etc.)
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